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PPRROOLL OONNGGAATTII OONN  DDUU  DDII SSPPOOSSII TTII FF  SSAAUUVVAADDEETT  ::   
LL EESS  NNOONN--TTII TTUULL AAII RREESS  DDOOII VVEENNTT  ÊÊTTRREE  II NNFFOORRMM ÉÉ--EESS    

DDEE  LL EEUURRSS  DDRROOII TTSS  !! 

 Au détour de la loi dite de déontologie et droits et obligations des fonctionnaires promulguée le 21 avril 
2016, la situation des agents non titulaires a été évoquée. La loi « Sauvadet » se trouve ainsi modifiée par une 
prolongation de 2 ans de son application. 

Les conditions d’ancienneté à la date du 31 mars 2011 pour bénéficier des recrutements réservés 
(concours ou examens professionnels) sont donc repoussées au 31 mars 2013. Ceci permettra à des agents non 
titulaires qui étaient proches des quatre années d’ancienneté de pouvoir accéder au dispositif Sauvadet. 

Pour les « ancien-nes » éligibles, rien ne change, ils-elles conserveront leur éligibilité jusqu’au 12 mars 
2018. 

 Pour bénéficier des nouvelles dispositions de la loi Sauvadet il faut : 

- Avoir été en poste, au titre d'un contrat article 4 ou 6, au 31 mars 2013 sur un emploi dit 
permanent (au moins à 70%) et totaliser 4 années d’équivalent temps plein à la proclamation des 
résultats de l’admissibilité. Deux de ces quatre ans doivent avoir été accomplis entre le 31 mars 
2009 et le 31 mars 2013. 

- Avoir été en poste au 31mars 2013 sur un emploi non permanent au titre d'un contrat de type 
ancien art 6-2 ou art 6 quater, 6 quinquies ou 6 sexies (au moins à 70%) et totaliser 4 ans 
d’équivalent temps plein entre le 31 mars 2008 et le 31 mars 2013.  

 

Pour l'heure, l’urgence est d’informer tous les nouveaux bénéficiaires et de les recenser. 

La signature de certains nouveaux contrats (notamment 6 « quinquies ») ont provoqué des non 
renouvellements massifs, de fait des départs de la PJJ et des autres directions du Ministère de la Justice. Nous 
demandons que l’administration fasse le nécessaire pour que tous les agents concernés soient informés de leurs 
droits, quel que soit l’endroit où ils exercent actuellement. 

De plus, forts de l’expérience du retard considérable qu'avait pris la première application de la loi Sauvadet 
au ministère de la Justice, nous exigeons l'organisation d'examens professionnels et concours afin de titulariser 
au plus vite ces collègues. 

Ces dernières années, le SNPES-PJJ au sein de la FSU a beaucoup insisté pour dénoncer les limites de cette 
loi qui ne permet pas au plus grand nombre d’en bénéficier. Rappelons que pour près de 8300 ETPT, 1300 sont 
encore occupés par des non titulaires. 

Malgré nos demandes, les conditions extrêmement restrictives d’accès à la titularisation comme agent de la 
fonction publique d’état ne sont toujours pas corrigées.  

La FSU et le SNPES-PJJ exigent l’élargissement des conditions d’accès pour la titularisation de 
toutes et tous les non titulaires. 

 

LL EE  SSNNPPEESS--PPJJJJ  AAVVEECC  LL AA  FFSSUU  SSEERROONNTT  PPRRÉÉSSEENNTTSS  
PPOOUURR  DDÉÉFFEENNDDRREE  EETT  PPOORRTTEERR  

LL EESS  RREEVVEENNDDII CCAATTII OONNSS  
DDEESS  PPEERRSSOONNNNEELL SS  NNOONN--TTII TTUULL AAII RREESS  !! 


